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ARTICLE 4

Rédiger ainsi la première phrase de l’alinéa 39 : 

« Par dérogation aux premier et avant-dernier alinéas du présent article, pour les accueils relais, la 
rémunération de l’assistant familial ne peut être inférieure à un montant mensuel minimal garanti, 
déterminé par décret en référence au salaire minimum de croissance, sans préjudice des indemnités 
et des fournitures remises pour l’entretien des enfants. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés de la France insoumise veulent préserver la rémunération des 
assistants familiaux qui font de l'accueil relai, et plus globalement, préserver l'attractivité du métier 
déjà très affaiblie.

Le seul article centré sur les assistants familiaux comme profession se concentre presque 
exclusivement sur l’entrée dans le métier : transfert de l’agrément, agrément conditionnel, agrément 
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limité par profils, création d’un agrément spécifique pour l’accueil relais, assouplissement de la 
formation pour le relais, et régime de rémunération adapté à ce type d’accueil. L’étude d’impact le 
dit très clairement : il s’agit de “simplifier l’entrée dans la profession”, “favoriser des modes 
d’accueil plus souples” et “diversifier les voies d’accès”.

Concernant l'accueil-relais, la logique de paiement à l’acte qui fragilise économiquement ce métier. 
La rémunération strictement au temps réalisé, sans garantie ni indemnité compensatrice, crée une 
précarité financière atypique pour un dispositif présenté comme valorisant, devant constituer « une 
porte d’entrée » dans le métier. Un modèle de rémunération
purement variable risque d'aggraver un peu plus la précarité des professionnels du secteur, au 
détriment de l'attractivité réelle du dispositif.

C'est pourquoi le présent amendement instaure un plancher de rémunération pour les assistants 
familiaux en accueil relai.


